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A quelles difficultés se heurte-t-on quand on apprend ? Pourquoi ce qui paraît évident à certain(e)s semble insurmontable à d’autres, notamment quand il(elle)s viennent d’un milieu social défavorisé ? Dans cet ouvrage, issu d’un travail de doctorat, ces questions se posent en termes de rapport au Savoir, entendu dans sa dimension fantasmatique. L’auteure y montre en effet qu’apprendre, c’est accepter de s’approprier du Savoir, et que cette appropriation peut être considérée comme dangereuse, voire impossible, par le psychisme.
 
L’ouvrage commence par une étude approfondie de la place des mathématiques dans l’enseignement et dans la société, suivie par une réflexion sur l’apprentissage. Le tout permet de constituer un panorama des différents enjeux (historiques, sociaux, cognitifs, psychiques) auxquels se confronte l’enseignement des mathématiques. Dans ce cadre, l’étude du discours d’élèves travaillant librement dans des ateliers mathématiques, en-dehors des contraintes institutionnelles habituelles montre alors le rôle tenu par l’enseignant (e) dans l’accompagnement de l’apprentissage de l’élève, tandis que le volontariat des élèves met à jour l’importance d’une adéquation entre structures psychiques des un(e)s et des autres : les élèves fréquentent les ateliers qui leur correspondent, psychiquement parlant. Mais on se confronte alors au risque de voir l’élève demeurer sous l’emprise de l’adulte, et ce d’autant plus si l’enseignant(e) ne questionne pas son désir de créer un atelier et reste prisonnier d’enjeux affectifs et narcissiques. Ce faisant, le travail d’élaboration de la relation à l’élève, et donc son autonomisation ultérieure, peuvent devenir difficiles, à moins que l’élève n’ait déjà durablement engagé, par ailleurs, un mouvement d’émancipation qui lui permette de bénéficier pleinement des avantages de l’atelier.
 
Les entretiens d’élèves et d’enseignant(e)s, qui sont ici analysés dans une perspective clinique, interrogent donc à la fois les théories de l’apprentissage et les problématiques de l’institution et de l’innovation. A quelles conditions institutionnelles une innovation peut-elle aider des élèves à apprendre, notamment quand il(elle)s sont en difficulté ?
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Avant-propos
 
Ce livre est issu d’une thèse de doctorat en sciences de l’éducation soutenue en février 1997 à l’université Paris X - Nanterre (Hatchuel, 1997 b). Il serait laborieux d’évoquer ici l’ensemble de ceux et celles qui m’ont soutenue tout au long de cette aventure, bien que je sache ce que je leur dois. Je tiens néanmoins à remercier plus particulièrement les élèves et les enseignant(e)s qui ont accepté d’être interviewé(e)s, ainsi que Jacky Beillerot, Claudine Blanchard-Laville et Nicole Mosconi qui ont encadré et/ou suivi mon travail avec chaleur et enthousiasme au sein du secteur « Savoirs et rapport au savoir » du Centre de recherches en éducation et formation de Paris X. Leur soutien fut plus que précieux. Je remercie enfin les étudiant(e)s que j’ai pu, à mon tour, encadrer de m’avoir aidée par leurs questions à éclaircir mes pensées. Ce livre leur est destiné.
 
Par ailleurs, une écriture incluant le féminin m’a semblé une nécessité à la fois intellectuelle et personnelle, comme je m’en explique dans les pages concernant le rapport au savoir des filles. Un tel choix se paye — et le (la) lecteur(trice) voudra bien m’en excuser — d’une certaine lourdeur d’écriture. Mais la difficulté du dire ne représente peut-être que la partie émergée de l’iceberg que constitue le long travail de reconnaissance de l’Autre. La prise en compte du féminin signe, avant tout, la reconnaissance de la différence et, par là, de l’individualité : quand l’ « enseignant » se réduit à une catégorie générique et abstraite, l’ « enseignant(e) », en posant la question du sexe, met en scène des sujets à la personnalité propre. Je fais donc le choix, en introduisant l’altérité, de réintroduire le sujet.

 
 


 


 
Sigles utilisés
 

 
 
 

 
 
	BEP 
	Brevet d’études professionnelles

 
 
	
BOEN (ou BO)
 
	Bulletin officiel de l’éducation nationale

 
 
	BTS 
	Brevet de technicien supérieur

 
 
	CAP 
	Certificat d’aptitude professionnelle.

 
 
	CAPES 
	Certificat d’aptitude professionnelle à l’enseignement secondaire

 
 
	CCST(1) 
	Centre de culture scientifique et technique (et industrielle)

 
 
	CEG 
	Collège d’enseignement général

 
 
	CES 
	Collège d’enseignement secondaire

 
 
	CET 
	Collège d’enseignement technique

 
 
	CMPP 
	Centre médico psycho-pédagogique

 
 
	CNRS 
	Centre national de la recherche scientifique

 
 
	CRCT 
	Centre de recherche sur la culture technique

 
 
	DEUG 
	Diplôme d’étude universitaire générale (1re et 2e année d’enseignement universitaire)

 
 
	DUT 
	Diplôme universitaire de technologie

 
 
	GFEN 
	Groupe français d’éducation nouvelle

 
 
	ICEM 
	Institut coopératif de l’école moderne (mouvement Freinet)

 
 
	INRP 
	Institut national de la recherche pédagogique

 
 
	IREM 
	Institut de recherche sur l’enseignement des mathématiques

 
 
	IUFM 
	Institut universitaire de formation des maîtres

 
 
	IUT 
	Institut universitaire de technologie

 
 
	LEP 
	Lycées d’enseignement professionnel

 
 
	LP 
	Lycées professionnels

 
 
	MAFPEN 
	Mission académique de formation des personnels de l’éducation nationale (formation continue des enseignant(e)s)

 
 
	OCDE 
	Organisation de coopération et de développement. Regroupe les 24 pays les plus industrialisés

 
 
	PAE 
	Projet d’action éducative

 
 
	SMF 
	Société mathématique de France

 
 
	ZEP 
	Zone d’éducation prioritaire.



 



 
 
 


 


 
Introduction
 
Juin 1991. Le foyer des élèves, un magnétophone. Chercheuse débutante, j’interviewe Sonia, dont la progression après un début de scolarité déplorable m’a beaucoup impressionnée. Elle témoigne : « Vous avez pris du temps pour moi. »
 
Février 1998. Une classe de 6e, un groupe agité, remuant, protestant vigoureusement parce que le contrôle surveillé par l’aide-éducatrice s’était « mal passé ». A bout d’arguments, après que j’ai précisé que je tiendrais compte du temps écourté, du matériel manquant, des malentendus non dissipés, etc., Rama ne peut plus qu’exprimer son angoisse : « Oui mais quand même, c’est dommage que vous étiez pas là. »
 
Entre les deux, une thèse, et quelques années d’enseignement en collège. Une thèse qui parlait de réussite et d’échec en mathématiques, d’engagement, de rapport au savoir et d’accompagnement. Au moment de la transformer en livre, je me dis que ces paroles d’élèves qui m’ont marquée disent la même chose : être seul(e) face au Savoir, plus particulièrement en mathématiques, c’est difficile. Mais elles ne disent pas, parce que c’est justement ce que les élèves en difficulté ne savent pas, que cela s’apprend. Et que, dans cet apprentissage, dans ce long chemin vers l’autonomie, l’accompagnement par l’enseignant(e) joue un rôle fondamental : pour apprendre, il faut y croire. Mais « y croire » n’est pas une question de qualité morale ou de jugement. C’est une question 
de structure psychique. On « y croit » si on a, ancré en soi, des raisons de penser que l’on peut y arriver ; lorsque l’on a vécu l’expérience de la réussite ou qu’on vous l’a transmise, et que l’on sait que les difficultés peuvent être surmontées ; ou lorsqu’on vous aide à le savoir.
 
C’est ce dont je voudrais témoigner à travers l’analyse du discours d’élèves engagé(e)s dans ce que j’appelle des « ateliers mathématiques »1. J’entends par là des lieux, situés dans le temps et dans l’espace, où élèves et enseignant(e)s volontaires se réunissent régulièrement en dehors des heures de classe institutionnalisées (en moyenne deux heures par semaine) pour pratiquer ensemble des mathématiques considérées comme « non scolaires ». Il ne s’agit donc ni de soutien, ni d’approfondissement du cours et la participation à l’atelier n’a que peu d’incidences directes sur le travail mathématique scolaire de l’élève, même si peuvent exister d’éventuelles incidences indirectes, comme nous serons amené(e)s à le voir. Le plus souvent, la pratique se fait en petits groupes d’élèves s’efforçant d’explorer librement et à leur rythme des questions proposées par les mathématicien (ne)s professionnel(le)s qui collaborent avec les enseignant (e)s. Les élèves peuvent ainsi être amené(e)s à travailler dans divers domaines des mathématiques : arithmétique (sommes de carrés, codes secrets, nombre d’or), analyse (problèmes de distances, d’extrêma), géométrie (espaces à plusieurs dimensions, géométrie sur une sphère, problèmes de graphes et de coloration), logique (paradoxes, automates et langages), algèbre (groupes, congruences, permutations), mathématiques appliqués (constructions mécaniques, géométrie sur un écran), etc. La traditionnelle présentation de travaux en fin d’année prend généralement la forme d’un exposé des résultats lors de congrès spécialement organisés, ou d’une exposition dans le cadre plus restreint de l’établissement, les deux formes mettant l’accent sur la rigueur comme condition de transmission.
 
Le terme d’ « ateliers mathématiques » recoupe l’appellation officieuse, puis officielle à partir de 1995, des ateliers 
dits « scientifiques et techniques », qui ont été créés sur le modèle des « ateliers de pratiques artistiques ». L’histoire, complexe, de cette mise en place ne sera pas reprise ici, mais on peut tout de même signaler que l’obtention, pour un atelier, d’un statut officiel repose sur des critères multiformes, si bien que certains ont été amenés à fonctionner sous d’autres « étiquettes » (PAE, par exemple, voire bénévolat pur et simple de la part de l’enseignant(e)-animateur(trice)). Les normes évoluent, de toute façon, très vite en la matière : l’enquête sur laquelle s’appuie cet ouvrage a été menée entre 1992 et 1995, ce qui rend déjà obsolète le travail de repérage institutionnel mené à ce moment-là. Notons tout de même que les ateliers sont une innovation récente (fin des années 1980) et marginale : un recensement exhaustif est à peu près impossible, mais on peut estimer à moins d’une centaine le nombre d’ateliers existants. S’ils ont été pris comme objets d’étude, c’est parce qu’ils ont l’avantage de la visibilité : l’innovation pédagogique, lorsqu’elle a lieu à l’intérieur de la classe, ne fait, en effet, guère parler d’elle. Ici, une innovation se déclare comme telle : on peut donc plus facilement la cerner. Mais mon principal intérêt réside dans le vécu des individus qui y sont confrontés.
 
Dans un contexte socioculturel qui fait des mathématiques la discipline reine d’un système scolaire sélectif, se porter volontaire pour pratiquer des mathématiques peut apparaître au mieux comme une étonnante manie, au pire comme un rite initiatique inaccessible au commun des mortels. A l’origine de ma recherche, j’ai voulu comprendre comment et pourquoi ce qui était considéré comme la norme du travail scolaire en venait à se pratiquer en dehors de la structure-classe. Comment et pourquoi un(e) enseignant (e) décide-t-il (elle) un jour de se lancer dans l’aventure que constitue la création d’une structure parallèle, et comment et pourquoi les élèves répondent-il(elle)s à cette proposition ?
 
La question se pose alors de la grille d’analyse choisie. Une fois admis le principe de travailler sur l’objet empirique « ateliers mathématiques », il reste à situer cet objet institutionnel dans le champ de la recherche, en montrant en quoi il peut permettre la production d’un savoir qui ne soit plus seulement 
descriptif. En d’autres termes, il devient nécessaire de déterminer des objets théoriques d’étude2.
 
Les enseignant(e)s à l’origine des ateliers souhaitent permettre une meilleure appropriation des mathématiques en offrant aux élèves l’occasion d’une pratique mathématique s’inspirant de la pratique de recherche professionnelle. L’activité mathématique recouvre alors une dimension créatrice qui l’oppose à la pratique scolaire vécue comme répétitive et fastidieuse. Il s’agit d’explorer librement un domaine mathématique, et non de répondre à des questions fermées dont la réponse unique consiste le plus souvent en une imitation d’algorithmes préalablement donnés. Ce faisant, les enseignant(e)s s’attendent à modifier le rapport au savoir des élèves dans le sens d’une plus grande autonomie. Ce qui implique, bien entendu, de questionner la relation pédagogique.
 
Il est évident que cette dernière est modifiée par le cadre de l’atelier, à travers notamment le volontariat et la liberté intellectuelle offerte aux élèves, en l’absence de toute évaluation institutionnelle. Le contrat pédagogique de la classe traditionnelle, piégeant les élèves par divers moyens de coercition et de séduction et les amenant à effectuer collectivement et à heure fixe un travail dont le contenu et les modalités sont imposés par l’extérieur (Filloux, 1996), semble devenir libre adhésion de deux parties considérées comme paritaires et également heureuse de s’investir dans un projet commun. Comme si la levée de l’obligation suffisait à supprimer l’ennui et la difficulté. Nous verrons en fait que tout n’est pas si simple, et que la relation pédagogique dans un cadre institutionnel donné demeure porteuse, même si elle est modifiée, d’enjeux symboliques importants aux yeux des individus. Supprimer l’obligation n’est pas forcément émancipateur.
 
Parce qu’ils se situent à la marge du système scolaire traditionnel, les ateliers mettent au jour, par une sorte d’impression « en creux », quelques éléments du fonctionnement de ce système. Le projet de cette recherche consiste donc à se servir des ateliers comme d’une loupe permettant d’examiner le 
fonctionnement de l’institution « enseignement secondaire ». A l’instar des travaux menés il y a quelques années par le courant de l’analyse institutionnelle, on considérera donc les ateliers comme un analyseur de l’institution scolaire, c’est-à-dire un outil permettant de « mettre au jour l’articulation entre l’action des individus, groupes, collectivités, etc., d’une part, et, d’autre part, les normes sociales déjà là » (Hess-Savoye, 1993, p. 4). On pourra alors repérer certains phénomènes psychiques que l’on retrouve dans l’ensemble du système scolaire : angoisses, projections, attentes diverses, décalages, etc., et comprendre comment ces phénomènes psychiques contribuent à l’institutionnalisation de pratiques trop souvent sélectives aux conséquences sociales non négligeables.
 
Je ne parlerai donc pas de la pratique réelle des élèves au sein des ateliers, mais du discours des élèves à propos de cette pratique : mon propos n’est pas de décrire mais de travailler sur les enjeux symboliques et imaginaires. Pour cela, nous replacerons l’apprentissage des mathématiques dans son contexte historique, sociologique et théorique, avant d’aborder l’analyse des entretiens d’élèves dans une perspective clinique. Cette analyse s’appuiera, bien entendu, sur ce qui aura été dit précédemment. Mais, le discours des élèves étant souvent plus accessible que celui des chercheur(euse)s, le (la) lecteur (trice) trouvant un peu ardue la première partie (je pense notamment aux étudiant(e)s) pourra commencer sa lecture par la deuxième partie : l’aller-retour entre les deux lui permettra alors de faire vivre plus facilement théorie et questionnements. Sachant que les centres d’intérêt peuvent être divers et que l’état de la question s’est efforcé d’être aussi complet que possible, certains passages moins pertinents pour le(la) lecteur(trice) peuvent être lus plus raidement : le découpage en chapitres et sous-chapitres devrait aider à s’y retrouver.

 
 
 


 


 
PREMIÈRE PARTIE
 
CONTEXTE
 
Suspectés de tous les maux, l’enseignement des mathématiques et ses défauts supposés ont fait couler beaucoup d’encre : trop abstrait, trop difficile, trop sélectif... Dans une société de plus en plus technologique, l’accès à une discipline considérée comme le « socle » des sciences constitue un enjeu de pouvoir non négligeable, tandis que l’augmentation du niveau de formation scientifique de l’ensemble de la population devient une question de survie pour le groupe social. Comprendre comment on se représente socialement (au sens de S. Moscovici) les mathématiques c’est donc comprendre à la fois les enjeux d’une formation mathématique, les problèmes qu’elle peut poser et la position sociale spécifique, avec ce qu’elle implique en termes d’image de soi et d’identité professionnelle, des enseignant(e)s de cette discipline. Sans prétendre faire un véritable travail historique pour lequel je ne se serais pas qualifiée, le premier chapitre reprendra les luttes et débats qui ont présidé à la mise en place de la formation scientifique telle que nous la connaissons aujourd’hui, avant d’aborder les questions sociales posées par l’appropriation de la science en général, puis celles plus particulières aux mathématiques. Les chapitres ultérieurs aborderont les conséquences cognitives et affectives d’une telle situation pour les individus.
 
 
 




 


CHAPITRE 1
 
Les mathématiques dans l’enseignement : approche historique
 
L’ÉVOLUTION DE L’ENSEIGNEMENT SCIENTIFIQUE EN FRANCE
 
Il s’agira ici essentiellement de montrer que l’évolution de la formation scientifique a toujours été étroitement liée à l’essor industriel et technique et à la nécessité de sélectionner des cadres scientifiques. Les modifications d’orientation données à cette formation sont donc des choix de société à caractère politique. L’enseignement des sciences n’ayant réellement pris de l’importance qu’à la fin du XVIIIe siècle, l’étude portera essentiellement sur les XIXe et XXe siècles, en s’appuyant sur l’ouvrage de C. Lelièvre (1990), le BOEN, les résultats du Colloque Réformer l’enseignement scientifique : histoires et problèmes actuels, qui s’est tenu à l’INRP du 17 au 19 janvier 1994 (voir Belhoste/Gispert/Hulin, 1996), le Dictionnaire encyclopédique de l’éducation et la formation coordonné par P. Champy et C. Etévé (1994) et, pour la période antérieure à 1914, le recueil de textes officiels réunis sous la direction de B. Belhoste (1995).
 
N’oublions pas, enfin, que, comme pour toute approche historique de l’éducation, les dates données sont celles des textes des réformes, et non celles de leur application, qui demande souvent quelques années... quand elles ne sont pas purement et simplement ignorées !
 

 
LE XIXe SIÈCLE : L’ÉMERGENCE D’UNE VÉRITABLE FORMATION SCIENTIFIQUE
 
L’enseignement des sciences, pendant très longtemps, ne s’adressera qu’à une infime minorité d’élèves. Dispensé uniquement dans l’enseignement secondaire, il exclut donc à la fois les enfants du peuple et les jeunes filles. Les premiers se contentent des petites écoles communales, gérées par le clergé et/ou, à partir de la Révolution, par l’administration laïque des communes, alors que l’enseignement secondaire des jeunes filles ne sera structuré qu’en 1882 par C. Sée. Et encore s’agit-il d’un « enseignement sans baccalauréat, sans théorie et sans latin » (Belhoste, op. cit., p. 50). Tout ce qui suit devra donc être lu en gardant en permanence cette double exclusion en mémoire.
 
Jusqu’au XVIIIe siècle, les sciences n’occupent qu’une place très marginale au sein d’un enseignement essentiellement littéraire et humaniste. Dans les collèges de l’Ancien Régime3, l’étude des sciences physiques, réservée aux étudiants qui ont besoin de la maîtrise ès arts pour la théologie ou la médecine, est intégrée aux cours de philosophie. Les théories scientifiques y sont discutées comme des thèses philosophiques, non comme des résultats issus d’un raisonnement rigoureux. L’enseignement des mathématiques est, lui, essentiellement pratique et s’adresse à des auditeurs souvent adultes qui se destinent aux métiers des armes et de la mer. Au cours du XVIIIe siècle, le recrutement des différents corps et écoles d’ingénieurs, d’armement et de marine devient en effet de plus en plus sélectif. « Les mathématiques acquièrent ainsi un grand prestige comme instrument de sélection des cadres techniques militaires, recrutés presque exclusivement dans la noblesse » (Belhoste, op. cit., p. 25).
 
 
Cet enseignement se structure après la Révolution : l’École polytechnique est créée en 1794. Elle recrute parmi les meilleurs élèves des écoles centrales départementales, que Lakanal, inspiré par Condorcet, institue en 1795 en remplacement des collèges. L’Ecole normale supérieure, également créée en 1794, impulse une dynamique scientifique en permettant aux plus grands savants de l’époque de transmettre leur savoir aux futurs enseignants des écoles centrales. C’est la première fois que les sciences sont considérées comme faisant partie intégrante de la formation secondaire (mais pas primaire), disposant pour cela d’enseignants, de programmes et de salles spécialisés.
 
Napoléon, très préoccupé par la formation de ses cadres administratifs et militaires, accentue cette structuration. Les communes conservent la responsabilité du primaire et des écoles secondaires communales, qui formeront jusqu’au XXe siècle le réseau primaire/primaire supérieur, tandis que l’élite est formée dans les lycées qui remplacent les écoles centrales. Le plan d’études s’y inspire de celui des anciennes écoles militaires et les sciences y sont réduites à la portion congrue.
 
En 1808, le baccalauréat devient obligatoire pour accéder à l’Université, mais le grade de bachelier ès sciences n’est accordé qu’aux étudiants précédemment titulaires du baccalauréat ès lettres. Il est peu exigé et rencontre un faible succès (24 diplômes en 1812, contre 1632 en lettres). Les réformes suivantes réduisent la place des sciences dans l’enseignement. En 1840, V. Cousin revient à la solution extrême d’un enseignement scientifique cantonné à la dernière année du secondaire.
 
Cependant, l’importance grandissante des examens et concours (baccalauréat, concours général, entrée dans les écoles dites spéciales4) oblige à une élaboration de plus en plus rigoureuse dans les programmes et structure l’essentiel de l’enseignement scientifique secondaire, via, notamment, l’enseignement préparatoire aux écoles spéciales. La plupart des étudiants désireux de se présenter aux concours de 
recrutement de ces écoles fréquentent en effet, bien souvent dès la fin de la 3e, des institutions préparatoires spécialisées. Celles-ci, obligées de respecter le monopole d’enseignement, offrent un contenu complémentaire à celui dispensé par les collèges royaux que leurs élèves fréquentent en même temps.
 
La supériorité des « lettres », formatrices de l’esprit, sur les « sciences » à l’utilité pratique est de plus en plus contestée, notamment par un groupe d’ingénieurs polytechniciens, formés à l’école de Monge, et conscients de l’avance prise par l’Angleterre dans les domaines techniques. Le successeur de V. Cousin, N.A. de Salvandy, convaincu, charge un groupe de professeurs de la faculté des sciences de Paris de préparer ce qui sera, en 1852. la réforme de la bifurcation, premier exemple de l’apparition d’une véritable filière scientifique, due à Fortoul.
 
L’enseignement spécial, tourné vers les applications utiles, s’adressant aux élèves se destinant aux carrières industrielles et commerciales et ne poursuivant pas d’études après le lycée n’est, au départ, pas sanctionné par un baccalauréat, ce qui en fait un enseignement de second ordre. Mais, en 1850, la loi Falloux, en supprimant son monopole d’enseignement, menace sérieusement l’Université. Pour augmenter son recrutement, c’est-à-dire le nombre de bacheliers, il est donc décidé d’offrir l’accès au baccalauréat aux élèves de l’enseignement spécial. Dans le même temps, la question de la modernisation économique du pays est fortement mise en avant dans l’idéologie moderniste du nouveau régime napoléonien. C’est pourquoi la réforme de la bifurcation offre aux élèves de choisir, après la classe de 3e, entre deux sections : une section de lettres, issue de l’enseignement humaniste classique, et une section de sciences, aux programmes et aux méthodes d’enseignements novateurs.
 
La réforme de la bifurcation aura la vie brève : après la mort prématurée de Fortoul en 1856, l’opposition des enseignants attachés à leurs positions, le prestige maintenu de la culture classique et la trop grande hétérogénéité d’aspiration des élèves de la section scientifique entraîneront son abandon définitif dès 1864. Ses programmes influenceront néanmoins l’ensemble de l’enseignement scientifique jusqu’à la réforme 
de 1902. Surtout, en donnant une autonomie et une identité à l’enseignement scientifique secondaire, Fortoul le coupe définitivement de la recherche et de la production scientifique, évolution qui ne sera ensuite pas remise en question, jusqu’à l’apparition des ateliers scientifiques.
 
Après l’abandon de la bifurcation, V. Duruy réinstaure et réorganise l’enseignement secondaire spécial en quatre ans après l’école primaire et une éventuelle année préparatoire. Explicitement défini comme « l’enseignement secondaire du peuple », sans latin, il est sanctionné par un diplôme d’enseignement spécial, et peut mener ses meilleurs éléments aux écoles spéciales, via une année complémentaire en fin d’études. Les classes sont rattachées aux lycées et collèges classiques, mais une école normale et une agrégation spécifiques assurent l’autonomie du corps enseignant. Les programmes, concrets et extrêmement détaillés, accordent une place prépondérante aux sciences. Un système d’enseignement concentrique permet la sortie à tout niveau. Bien que moins prestigieux que l’enseignement classique, l’enseignement spécial rencontre un vif succès, puisqu’il scolarise, en 1870, près de la moitié des élèves du secondaire.
 
Entre 1882 et 1891, plusieurs réformes vont amener le secondaire spécial, qui deviendra alors le secondaire moderne, à égalité avec le classique, laissant au primaire supérieur le rôle d’école du peuple. Les dénominations des classes sont à peu près harmonisées, les corps enseignants fusionnés, et les programmes modifiés pour laisser place à un enseignement de type progressif, dont le caractère pratique est moins marqué. L’enseignement secondaire des jeunes filles, lorsqu’il est créé en 1882, est calqué sur l’enseignement spécial : enseignement expérimental et descriptif, tourné vers les applications pratiques.
 
Dans le même temps, l’enseignement classique n’abandonne pas les sciences, mais il n’en garde que la théorie, pour laisser les applications pratiques à l’enseignement spécial. Les élèves font donc leurs « humanités » (3e, 2nde, Rhétorique et Philosophie) dans un cursus redevenu essentiellement littéraire. Ceux qui le souhaitent peuvent, après la classe de Rhétorique, préparer le baccalauréat ès sciences en classe de Mathématiques élémentaires.
 
 
Ceux qui se destinent aux écoles spéciales peuvent, après la 3e ou la 2nde, passer directement en classe de Mathématiques élémentaires après une année de Mathématiques préparatoires. Mais cette orientation précoce devient impossible après 1890. Tous les futurs bacheliers doivent désormais fréquenter la classe de Rhétorique, à l’issue de laquelle ils passent la première partie du baccalauréat. Ce n’est que pour la deuxième partie que les classes se séparent en classes de Philosophie et de Mathématiques élémentaires. La classe de Mathématiques rencontre un faible succès, les élèves se destinant aux écoles spéciales étant majoritairement attachés aux écoles préparatoires spécifiques.
 
Mais ce retour à la culture aristocratique classique ne satisfait ni les scientifiques, ni l’importante fraction de la bourgeoisie attachée au développement économique et industriel. Ce mouvement conduira à la réforme de 1902.
 
Tout au long du XIXe siècle, l’enseignement des sciences, dans ses difficultés à être véritablement admis, a donc oscillé entre trois positions : relégation dans l’enseignement spécial, constitution d’une filière scientifique précoce dans l’enseignement secondaire, ouvrant la voie aux classes préparatoires, et maintien jusqu’à la dernière année d’une formation commune, essentiellement basée sur les humanités. Ces trois options préfigurent, bien entendu, les enseignements techniques, modernes et classiques qui se mettront en place par la suite, sachant que de subtils dosages et passerelles modifient quasiment en permanence les positions respectives et les possibilités d’accès de ces différentes filières. Il reste, néanmoins, quelques principes qui ne seront pas démentis : l’enseignement scientifique et technique vise, avant tout, à former des professionnel(le)s, consécutivement à la demande sociale issue du développement technologique sans précédent. Le besoin d’individus qualifiés se situe à deux niveaux : encadrement et exécution. Si bien que les filières de formation menant à ces deux niveaux seront, bien souvent, différenciées : la première, peu prestigieuse, sera tournée vers les applications pratiques tandis que la deuxième se montrera plus sélective. Nous avons vu que cette coupure n’est, au XIXe siècle, pas nette. Mais elle se met peu à peu en place, malgré les mouvements de valse-hésitation des différentes 
réformes, et aboutira, via les modifications du XXe siècle, à la situation actuelle, où les mathématiques abstraites sont devenues le pivot des filières sélectives5.

 
LA RÉFORME DE 1902, ET LA PARENTHÈSE DU PRINCIPE DE L’ « ÉGALITÉ SCIENTIFIQUE »
 
La réforme de 1902 correspond, nous l’avons dit, à un refus d’en rester à une culture essentiellement humaniste face au rôle croissant de la science. Préparée par les universitaires, elle unifie et réorganise le secondaire en deux cycles (6e-3e et 2nde-terminale), tandis qu’est maintenu, en parallèle, l’enseignement primaire supérieur. Le premier cycle comprend deux types de sections : les sections A (ex-classiques) et les sections B (ex-modernes), sans latin, comportant un peu de physique et chimie en 4e et 3e, en prévision des élèves qui s’arrêteront après la 3e. Dans le second cycle, on distingue quatre sections : A (latin-grec), B (latin-langues), C (latin-sciences) et D (sciences-langues). C’est donc la première fois qu’une formation classique (avec latin) peut comprendre une part importante de sciences dès la seconde. Les horaires scientifiques des classes C et D sont augmentés par rapport à ceux de l’enseignement moderne. Les sciences sont donc placées au même rang que les lettres, en une volonté, d’inspiration positiviste, d’instaurer de véritables « humanités scientifiques »6. L’enseignement préparatoire aux grandes écoles est modifié dans la continuité.
 
La réforme de 1902 se veut avant tout une tentative d’élaboration d’une véritable culture générale scientifique, simple et concrète7. Ce souci de réalisme amène à mettre en 
place des « exercices pratiques » en sciences physiques. Ces exercices nouveaux posent vite de nombreux problèmes aux enseignants qui maîtrisent mal leur exécution et se reconnaissent difficilement dans un métier en pleine évolution. Ceux-ci deviennent alors trop souvent des travaux d’exécution et d’habileté destinés à vérifier une loi et non pas, comme il était prévu, des exercices inductifs permettant une formation à la démarche scientifique.
 
Néanmoins, en posant les bases d’une culture scientifique cohérente, la réforme de 1902 amène le législateur à estimer que cette culture ne doit pas être l’apanage des seuls lycéens scientifiques. C’est le principe dit de l’ « égalité scientifique » qui recrée, à partir de 1923/1925, l’unité de cursus jusqu’à la classe de 1re, les élèves choisissant en terminale de s’orienter en classe de Mathématiques élémentaires ou Philosophie avec cette différence que les programmes communs commencent à intégrer une formation scientifique minimale, vite jugée, cependant, insuffisante. C’est pourquoi le principe de l’égalité scientifique sera abandonné en 1937 dans le premier cycle et en 1941 dans le second cycle. Des options, notamment scientifiques, sont recréées, et le primaire supérieur devient le collège moderne (sans latin). La multiplication des filières remet partiellement en cause le modèle humaniste, mais celui-ci perdure tout de même jusque dans les années 60.
 
Parallèlement, en 1924, les enseignements secondaires masculins et féminins fusionnent. Mais la question de l’unification avec le primaire supérieur, posée à cette occasion, est à nouveau rejetée. Elle ne sera résolue que treize ans plus tard par J. Zay, ministre de l’Education nationale8 du Front populaire, qui organisera la fusion en 1936.
 
Après la guerre, la nécessité de redonner à la nation les forces nécessitées par la reconstruction du pays et l’intégration du primaire supérieur, en démocratisant l’enseignement secondaire, posent la question de la mission du secondaire et de son adaptation à la modernité ; les classes moyennes nouvellement intégrées ne se reconnaissent pas 
dans la culture d’élite dispensée jusque-là. La question se pose à nouveau d’une formation spécifique efficace destinée essentiellement aux futurs techniciens, s’opposant souvent à l’acquisition par le plus grand nombre de ce qui constitue de plus en plus les bases de fonctionnement de la société. S’engagent alors une réflexion sur l’enseignement des sciences qui débouchera sur la réforme dite des « mathématiques modernes » et un réaménagement de la physique, sans que soient remis en cause les principes généraux de l’éducation : généralité, formalisme, désintéressement.

 
LA COMMISSION LICHNÉROWICZ ET LES MATHÉMATIQUES DITES « MODERNES »
 
Les prémices et le contexte
 
Le débat est lancé, ce qui n’est pas neutre, par des mathématiciens, dont A. Lichnérowicz, l’initiateur de la réforme. C’est dès 1956 que G. Choquet compare les enseignant(e)s scientifiques à des « gardiens de musée » tandis que J. Dieu-donné proclame en novembre 1959, au Colloque de Royaumont, un « A bas Euclide » qui marque les mémoires. Mais la réflexion qui s’ensuit est vite reprise par l’ensemble de la société, dans un contexte de science triomphante, tant sur le plan de l’importance quantitative dans la vie quotidienne que sur celui du prestige, et ayant une très forte légitimité sociale. Les réformes partent donc des savants, mais elles sont relayées par un corps social qui admet la légitimité de ces savants.
 
L’OECE (qui deviendra l’OCDE en 1960) s’empare du débat à partir des années 1958-1959 : la question concerne en effet les autres pays industrialisés autant que la France, puisqu’il s’agit, aussi, de réagir au retard scientifique de l’Occident symbolisé par le lancement du premier Spoutnik par l’URSS en 1957. L’enjeu n’est donc pas seulement scientifique et pédagogique, mais également politique puisque les mathématiques modernes symbolisent les mathématiques du monde 
moderne, qui permettront de s’affirmer comme puissance économique et industrielle dans un monde où la modernité et la jeunesse deviennent des valeurs de référence. Ce qui ne résout pas, bien entendu, la contradiction de base (mais qui n’est pas perçue comme telle) que constitue la nécessité de former des scientifiques de qualité tout en offrant à tou(te)s une culture scientifique minimale.
 
Car, dans le même temps, la démocratisation de l’enseignement secondaire se met en place. En 1959, la réforme Berthoin rend la scolarité obligatoire jusqu’à 16 ans et transforme les cours complémentaires, héritiers du primaire supérieur, en CEG. En 1963, les premiers cycles de l’enseignement secondaire deviennent indépendants des lycées dont ils étaient les antichambres et prennent l’appellation de CES. Les centres d’apprentissage deviennent des CET. Le premier cycle de l’enseignement secondaire s’organise alors en trois filières : la filière I, héritière de l’enseignement classique et absente des CEG, mène aux études longues ; la filière II, issue de l’enseignement moderne, et qui recrute essentiellement dans les milieux populaires, prépare aux études courtes : CAP, créés en 1919 par la loi Astier, et BEP, issus des certificats d’études pratiques, devenus Brevets en 1934 et obtenus après trois ans de scolarité, de 12 à 15 ans, dans les « écoles pratiques de commerce et d’industrie » (Lelièvre, op. cit., p. 155) ; la filière III dispense un enseignement pratique dit « de transition ». 1965 voit la création des baccalauréats de techniciens et la transformation des séries « Mathématiques élémentaires » et « Sciences expérimentales » en séries C et D. En 1966, l’enseignement supérieur se divise en trois cycles, tandis qu’apparaissent les IUT.

 
Les commissions Lichnérowicz et Lagarrigue et la mise en place des réformes
 
C’est le mathématicien A. Lichnérowicz, qui, en France, prend la tête de la réflexion sur l’enseignement des mathématiques dites « modernes ». La commission qu’il préside et qui porte son nom, créée en 1966, travaille à une refonte complète des programmes, guidée par la volonté de démythifier les 
mathématiques en rapprochant celles qu’on enseigne de celles que les chercheur(se)s pratiquent. En s’inspirant des travaux du groupe Bourbaki, les membres de la commission estiment qu’une vision unificatrice des mathématiques, faisant ressortir la notion de structures communes, facilitera le travail des élèves. Les mathématiques modernes étaient alors présentées comme libératrices, opposées au dogmatisme. Le refus d’enseigner des « recettes » impliquait un niveau d’abstraction suffisant pour pouvoir appliquer et adapter les mathématiques dans les situations où elles étaient nécessaires. Consciente cependant des problèmes de formation des enseignant (e)s qu’une telle réforme ne manquera pas de poser, la commission obtient en 1968 (année qui voit également l’ouverture des départements de Sciences de l’Éducation dans les Universités) la création de trois IREM dans les Académies de Lyon, Strasbourg et Paris, création qui sera ensuite étendue progressivement aux autres académies.
 
Parallèlement au report du début du latin à la classe de 4e, se mettent en place les nouveaux programmes de mathématiques élaborés par la commission, touchant les classes de 6e et de 2nde à la rentrée 1969, les cours préparatoires et les 5e en 1970 et les autres classes à la suite. En 1973, A. Lichnérowicz démissionne de son poste, provoquant l’arrêt du travail de la commission.
 
Pendant ce temps, le même type de réflexion est mené chez les physiciens. La commission Lagarrigue, équivalent de la commission Lichnérowicz pour les mathématiques, est nommée en 1970. Après une période de réflexion et d’expérimentation, elle met en place de nouveaux programmes, qui voient l’introduction de la physique-chimie dans les classes de collège, en 1977.

 
Les conséquences
 
La « réforme des maths modernes » a été, depuis, très vivement critiquée. Il semble aujourd’hui difficile de faire la part des choses entre d’éventuelles lacunes du projet et le manque de préparation de la mise en place d’une réforme essentiellement imposée du haut. Comme pour la réforme 
de 1902, il semble que le sens se soit perdu au profit d’un formalisme abscons qui ne s’enseignait plus que pour lui-même. L’abstraction devient une fin en soi, et non plus un moyen. De plus, cet accent mis sur les mathématiques durant la formation les amène à devenir discipline de sélection à la place du latin, et ce, d’autant plus qu’elles sont considérées comme « socialement neutres ». Si bien que, si elles apaisent les contradictions les plus insupportables, les réformes scolaires ne manquent pas d’en créer d’autres, ne faisant par là que déplacer les problèmes.
 
C’est pour répondre à certains de ces nouveaux problèmes (question du sens, de la difficulté d’apprentissage de certaines notions mathématiques, du passage à l’abstraction), qu’un certain nombre de chercheurs, essentiellement issus des mathématiques, amorcèrent à partir de 1973 des recherches en didactique des mathématiques qui, en marge des recherches existant en psychologie, psychopédagogie, etc., prendraient spécifiquement en compte les contenus disciplinaires (Champy/Etévé, op. cit., notice « Mathématiques »).


 
LA MISE EN PLACE DU SYSTÈME ACTUEL
 
Aujourd’hui, les mathématiques modernes sont une « vieille histoire ». Jugées trop abstraites, elles ont laissé la place à des mathématiques considérées comme plus « naturelles ». Mais la grande question de ces vingt dernières années est celle de la massification de l’enseignement, désormais ouvert à tou(te)s.
 
LA RÉFORME HABY
 
En 1975, la réforme Haby supprime les filières et crée le collège unique en regroupant les CES et les CEG. Les anciens CET, devenus LEP, accueillent les élèves « orientés » après la 
classe de 5e. En 1980, par exemple, malgré les trois heures de soutien hebdomadaires, près d’un tiers des élèves de collège est orienté avant la classe de 4e (Champy/Etévé, op. cit., notice « Démocratisation de l’enseignement »). Les redoublements au collège seront également nombreux jusque dans le milieu des années 80 (Le Monde du jeudi 5 septembre 1994, p. 13, à l’occasion des 20 ans du collège unique).
 
1977 voit donc la mise place d’un enseignement de physique au collège, instauré par la commission Lagarrigue et prolongé au lycée en 1979, ainsi que celle de nouveaux programmes de mathématiques, répondant aux problèmes rencontrés par les « mathématiques modernes », et poursuivis au lycée en 1981-1982. C’est à la rentrée de 1981, également, que les 2ndes deviennent « indifférenciées », repoussant le choix des sections à la classe de 1re. On n’est plus très loin du principe d’égalité scientifique des années 20.

 
LA RÉNOVATION DES COLLÈGES
 
Conscient que l’égalité des chances implique de « donner plus à ceux qui ont moins », A. Savary, ministre alors en place, crée les ZEP, zones d’éducation prioritaires, où les établissements reçoivent des moyens supplémentaires.
 
En 1983, L. Legrand fait paraître Pour un collège démocratique ; il y formule, sur la demande d’A. Savary, un certain nombre de propositions pour le collège. La rénovation des collèges s’inspire de ces propositions tout en les édulcorant, comme le souligne P. Ranjard (1984). Elle s’engage autour des thèmes (controversés) du tutorat, de la relation pédagogique et de la réduction du temps de service liée à l’introduction de pratiques innovantes, proposition qui sera finalement abandonnée. La revalorisation se fait néanmoins pour les PEGC et les maîtres auxiliaires dont le temps de service est aligné sur celui des certifiés.
 
En 1982, sont créées les missions académiques de formation des personnels de l’éducation nationale (MAFPEN), 
chargées de la formation continue des enseignant(e)s et gérées par les académies. Elles seront intégrées aux IUFM en 1998.

 
« 80 % D’UNE CLASSE D’AGE AU BAC », OU LA MASSIFICATION DE L’ENSEIGNEMENT
 
Alors que les lois de 1983-1985 organisent la décentralisation et la déconcentration, accordant ainsi un pouvoir accru aux établissements, aux collectivités locales et aux échelons intermédiaires (rectorat, etc.), la « guerre scolaire » de 1984 amène un million de personnes dans la rue pour défendre l’école privée. Les LEP deviennent LP.
 
En 1985, J.-P. Chevènement, nouvellement nommé ministre de l’Éducation nationale, lance une rénovation des programmes, accompagnée du slogan : « 80 % d’une classe d’âge au bac », repris d’un rapport du Haut Comité éducation économie. Le chiffre de 80 % répond en effet aux besoins de formation nécessaires pour rattraper, d’ici l’an 2000, le retard pris par la France dans ce domaine : moins de 10 % de la population active est titulaire du précieux diplôme en 1985, quand 30 % sont estimés nécessaires en l’an 2000 pour un fonctionnement optimal de l’appareil de production. Le document reste, cependant, muet sur les conséquences d’une telle explosion, notamment le fait que ce seront essentiellement des jeunes qui auront les compétences techniques nécessaires à une tâche d’encadrement, sans en avoir forcément l’expérience ni l’autorité auprès d’un personnel souvent plus âgé. Proposée au départ comme une piste de réflexion, cette petite phrase, en rencontrant les aspirations des classes moyennes soucieuses de continuer, à travers leurs enfants, une trajectoire sociale ascendante, a vite fait figure d’incantation miracle. Ce qui a enclenché un processus de massification de l’enseignement9 sans précédent, mais a également ouvert la voie à un bon nombre de frustrations qui ne sont pas étrangères 
aux manifestations étudiantes et lycéennes qui ont émaillé la décennie suivante. Car la massification n’implique pas forcément la démocratisation : si les jeunes ont été plus nombreux à poursuivre des études longues, la sélection sociale est restée à peu près la même, se déplaçant simplement au cours des études pour intervenir plus tardivement (Prost, 1992).
 
Pour répondre à cet espoir il fallait assurer un renouvellement des pratiques d’enseignement. Nommé en 1988, L. Jospin réaffirme, par la loi d’orientation du 14 juillet 1989, le mot d’ordre de 80 % d’une classe d’âge au niveau du baccalauréat, et généralise le projet d’établissement. Dans le même temps, de nombreux rapports sur le collège, unanimement reconnu comme le maillon faible du système, restent lettre morte. Toutefois, les pressions se font de plus en plus fortes sur les établissements pour limiter les redoublements, et il devient de plus en plus courant de « passer à l’ancienneté » au collège, quand la suppression progressive des CAP limite fortement les possibilités d’orientation.
 
Les contenus, cependant, restent les mêmes : les réformes des années 1980 concernent avant tout les structures. Mais la réflexion sur les programmes, souvent jugés trop lourds, s’amorce via la création d’une commission, présidée par le biologiste F. Gros et le sociologue P. Bourdieu. Leur rapport, rendu fin 1989, aboutit à la mise en place, en 1990, d’une Commission nationale des programmes, présidée par le mathématicien D. Dacunha-Castell : pour la première fois, les tout-puissants inspecteurs généraux n’ont plus le monopole de la définition des contenus (Chevalier, 1992). C’est ainsi que la rentrée 1992 voit l’arrivée des « modules », nouvelle forme pédagogique remettant en cause la structure-classe, en 2nde, puis en 1re l’année suivante, tandis que les filières sont réorganisées dans le but de diminuer la suprématie de la série C (mathématiques et sciences physiques) qui se fond avec l’ancienne série D (sciences physiques et biologiques). Le « cru » du baccalauréat 1995 proposera donc six séries principales : S pour les sciences ; ES pour économique et social, l’ancienne série B ; L pour les lettres ; STI pour sciences et techniques industrielles (anciennes FI à F3) ; STT pour sciences et techniques du tertiaires (ex-séries G) et STL 
pour sciences et techniques de laboratoires (BO du 24 septembre 1992)10.
 
En 1993, l’alternance politique provoquée par les résultats des élections législatives amène F. Bayrou à la tête du ministère. Celui-ci propose une diversification des offres de formation, au collège comme au lycée, et réorganise, à partir de la rentrée 1995, les cycles et les options dans le premier cycle. De plus en plus, mais sans que cela soit dit clairement, conseil est donné aux enseignant(e)s « d’adapter les contenus aux niveaux des élèves », notamment dans les zones dites difficiles. Cette adaptation qui peut passer pour une modification des programmes est donc laissée à la libre appréciation des enseignant(e)s.
 
Parallèlement, une réflexion se mène sur l’enseignement de et par l’informatique, mais elle reste très parcellaire. Le manque de moyens et de personnel suffisamment formé ne permet pas de mettre en place une réelle politique. Tout dépend du dynamisme et des compétences des enseignant(e)s et de la situation locale, puisqu’il faut réunir dans un même établissement une salle, du matériel pointu, des logiciels judicieusement choisis et des usager(e)s averti(e)s ! C’est finalement dans les sections techniques, qui bénéficient souvent de la « manne » de la taxe d’apprentissage, qu’on trouve un parc informatique de qualité. Mais celui-ci sert alors essentiellement d’outil pour en étudier les applications professionnelles (traitements de texte, bases de données, machines à commande numérique, etc.) et non de moyen d’enseignement scientifique.

 
DANS LE MÊME TEMPS, LES INSUFFISANCES DE LA FORMATION MATHÉMATIQUE
 
La problématique à l’œuvre ici n’est pas si éloignée de celle, rencontrée au début du siècle, dans l’enseignement des sciences : les mathématiques (et quelles mathématiques ?) 
doivent-elles être avant tout l’apanage de tou(te)s, ou doit-on privilégier la formation d’une élite de qualité ? On s’aperçoit en effet que, parallèlement à la massification de l’enseignement, les besoins en mathématicien(ne)s et en enseignant (e)s ne sont pas couverts. D’après l’enquête menée par M.-F. Fave-Bonnet, B. Girod de l’Ain et F. Renard auprès d’étudiant(e)s en mathématiques à l’Université (1994), il apparaît que la recherche mathématique est, à leurs yeux, un domaine complexe réservé à une élite, et qu’ils sont de moins en moins nombreux à vouloir s’y engager. Parallèlement, les tests nationaux passés en classes de 6e et de 2nde montrent la non-acquisition par tou(te)s les élèves de certaines compétences de base.
 
C’est, entre autres, J.-P. Bourguignon, mathématicien à l’Ecole polytechnique, qui s’empare du débat et lance la réflexion à partir de 1987. En tant que membre du conseil de la Société mathématique de France (SMF) depuis 1986, puis vice-président et président de cette association jusqu’en 1992, il devient un peu le porte-parole de la communauté des mathématicien(ne)s français(es), intervenant, par exemple, à deux reprises dans le journal Le Monde au cours de ces années-là, fait rarissime pour un(e) mathématicien(ne)11. En décembre 1987, s’organise, sous son impulsion et celle de B. Esambert, un colloque à l’Ecole polytechnique sur l’avenir des mathématiques en France qui s’adresse, au-delà des mathématicien(ne)s présent(e)s, également aux décideurs. Les différentes associations de mathématicien(ne)s présentes y décident alors la création de l’association « Mathématiques à venir » chargée d’organiser des actions visant à remédier au mal diagnostiqué : l’enseignement des mathématiques tel 
qu’il est conçu, élitiste et rébarbatif, ne permet ni l’émergence de mathématicien(ne)s de qualité, ni l’appropriation par la plupart des concepts mathématiques essentiels. La première de ces actions est l’opération « 50 lycées », lancée à la rentrée 1988 et réalisée par l’IREM de Strasbourg. Il s’agissait de mener une enquête auprès de 2 400 élèves répartis dans 50 lycées français. L’enquête a eu lieu en avril-mai 1988 et donne un instantané précieux du rapport aux mathématiques des lycéen(ne)s (« Mathématiques à venir », 1988). « Mathématiques à venir » a ensuite édité un bulletin et une plaquette (décembre 1989) destinée aux décideurs et autres responsables travaillant en lien avec les mathématiques, avant de produire un film intitulé : Y a-t-il un mathématicien dans la salle ?, tandis que ces questions étaient reprises au Colloque Les Mathématiques au futur du 15 mai 1992.
 
Cette effervescence a relancé une certaine dynamique de réflexion, relayée par les réseaux d’enseignant(e)s de mathématiques, dont l’organisation structurée a toujours été particulièrement efficace, pour aboutir à certains projets officiels visant à modifier le rapport aux mathématiques des jeunes. C’est ainsi que le projet de réforme des classes préparatoires scientifiques prévoit pour la rentrée 1995 une diminution des horaires de mathématiques, assortie d’une obligation pour les élèves de suivre une option « recherche » animée par les enseignant (e)s à raison d’une heure par semaine en demi-classe (15 à 20 élèves). Cette option est évaluée lors du concours par un dossier. Cependant, étant donné la lourdeur des programmes, la tentation est grande de transformer cette heure en heure de TD supplémentaire.
 
Les questions posées par l’enseignement scientifique ne sont donc pas neuves. Au-delà des problèmes de contenu ou de méthodes, il s’agit toujours de savoir comment préparer le pays aux défis de la modernité, comment amener la France à tenir son rôle dans la compétition économique, comment dégager une élite efficace tout en formant chacun(e) à la maîtrise des savoirs jugés indispensables pour appréhender le monde qui l’attend. C’est dans cette optique-là que l’on peut situer, par exemple, la majorité des interventions auxquelles ont donné lieu les débats du colloque sur les réformes de l’enseignement scientifique, où il sera souligné, à plusieurs 
reprises, l’absence de discours véritablement cohérent sur l’enseignement des mathématiques, l’aspect trop fortement déductif, et insuffisamment inductif, de la formation scientifique dispensée, ou l’artificialité d’un savoir donné reconstruit a posteriori qui efface tout le travail d’appropriation par l’apprenant. L’efficacité de la rigueur sera souvent opposée à la richesse d’une créativité « gratuite », permettant de poser et résoudre des problèmes.
 
La difficulté qu’a notre société à définir un projet cohérent d’enseignement des mathématiques apparaît donc clairement. En l’absence de réponse collective, correspondant à des choix politiques, les réformes s’élaborent au gré des groupes de pression et des luttes d’influence, répondant à l’urgence au coup par coup, sans prendre vraiment en compte les acquis de la recherche ou de l’expérience du terrain. Ce travail d’approximation laisse l’enseignant(e) seul(e) face aux questions fondamentales auxquelles il (elle) ne peut plus répondre qu’individuellement, c’est-à-dire de façon forcément insatisfaisante pour lui (elle) comme pour les élèves. Comment, en effet, décider individuellement si on doit prioritairement former le raisonnement, transmettre une culture commune, c’est-à-dire une façon commune (et quelle façon commune ?) de penser et de fonctionner, fournir aux futur(e)s citoyen(ne)s quelques outils scientifiques permettant de ne pas laisser le pouvoir aux experts, apprendre à maîtriser l’information à partir d’énoncés complexes, former des spécialistes, des techniciens, etc. ? Comment décider quel doit être le minimum à tenter de transmettre à chaque élève, le moment où l’on baisse les bras ou celui où on insiste ? Comment choisir seul(e) parmi les multiples « indispensables »12 ?
 
C’est aussi l’absence de projet politique fort qui crée les nombreux malentendus concernant les réformes. Ce que disait P. Ranjard à propos de la rénovation des collèges, version « édulcorée » du rapport Legrand, est vrai, on l’a vu, pour une grande partie des réformes, qui sont souvent des 
compromis partagés entre différents objectifs. F. Imbert, dans un texte de la Revue française de pédagogie (Imbert, 1986) classe les innovations selon trois types : celles qui forment un tout tellement clos qu’elles ne laissent plus aucune emprise au réel pour s’en emparer, et coexistent alors à côté de l’ancien fonctionnement qu’elles ne changent pas ; celles qui, au contraire, sont tellement « molles » qu’elles s’adaptent à tout et n’apportent pas non plus de modifications notables ; et celles, enfin, qui, s’attachant à l’esprit plutôt qu’à la lettre, transmettent un souffle, un projet nouveau qui peut, en rencontrant le réel, le travailler pour en faire réellement un nouveau porteur de sens. On pourrait appliquer la même analyse aux réformes en ajoutant que l’effet d’échelle agrandit encore les conséquences.
 
Finalement, on voit apparaître les questions que pose toute réforme de l’enseignement des mathématiques. Questions d’ordre social, d’abord : quel projet de société pour quel enseignement scientifique ? Ces questions, reprises au chapitre suivant, aboutiront, inévitablement, à des problèmes d’ordre didactique : comment présenter le savoir en fonction des objectifs qu’on lui attribue ? Ce qui ne peut manquer de modifier le triangle pédagogique et les rapports élèves-enseignant(e)s-savoir, ne serait-ce que parce que l’enseignante) doit abandonner toute illusion de toute-puissance lorsqu’il (elle) accepte de présenter un savoir en construction, et non une réponse immédiate et universelle. C’est probablement dans ce type de résistances qu’il faut chercher, également, les raisons des dévoiements des réformes.

 


 


 


CHAPITRE 2
 
La situation actuelle
 
Après avoir étudié, au chapitre précédent, comment se négociaient, historiquement, les enjeux sociaux d’une formation scientifique et mathématique, nous allons voir, à présent, ce qu’il en est dans le contexte actuel. Pour ce faire, nous nous attacherons tout d’abord à la représentation des sciences et des mathématiques, avant d’aborder la question de leur sélectivité. Le dernier paragraphe sera consacré à la problématique propre aux jeunes filles, qui ont une moindre confiance en leurs capacités mathématiques.
 
LA REPRÉSENTATION DES SCIENCES ET DES MATHÉMATIQUES
 
LA REPRÉSENTATION DES SCIENCES CHEZ LES JEUNES
 
Plusieurs enquêtes récentes visent à mieux cerner l’image des sciences dans l’esprit du grand public et/ou des élèves. Parmi ces travaux relativement nombreux, on peut citer 
ceux de D. Boy et A. Muxel qui interrogent les Français depuis 1972 sur leur attitude envers la science (Boy/Muxel, 1989) : ils ont ainsi montré que la perception de la science quant à son intérêt et son rôle pour la société était la même pour les enfants et les adultes, les représentations en la matière s’élaborant très précocement. Par ailleurs, l’intérêt pour les disciplines scientifiques, fortement centré, chez les plus jeunes, sur des thèmes abordant la question des origines (compréhension des principes de la vie, histoire de l’homme et des espèces vivantes, etc.), diminue avec l’âge, tandis que se maintient, en parallèle, une adhésion globale au mythe scientifique.
 
L’ouvrage d’E. Lage (1993) montre ainsi des lycéen(ne)s pris(es) d’une véritable passion scientifique à laquelle il(elle)s consacrent une partie de leur temps de loisir. Les jeunes interviewé (e)s font partie des 1 % de jeunes qui appartiennent à un club scientifique extrascolaire. L’étude fait apparaître leur origine largement favorisée et le rôle prépondérant des parents et/ou des autres identifications familiales dans ce goût prononcé pour les sciences. Ces jeunes, pour la plupart, « maîtrisent confortablement leur position scolaire » (ibid., p. 81) même si, pour certain(e)s, « cette activité semble essentiellement vouée à combattre l’angoisse scolaire » (ibid., p. 80). Beaucoup de ces élèves ont une mauvaise image des mathématiques, et vivent leur passion des sciences sur des thèmes voisins de ceux cités par D. Boy et A. Muxel (origines de la vie, animaux, etc.) en dehors de leur vie scolaire. L’ensemble de ces caractéristiques les éloigne donc fortement, nous le verrons, des jeunes participant aux ateliers pour qui cette participation est totalement indissociable de l’ensemble de leur expérience scolaire : la discipline concernée (mathématiques et non plus sciences) et surtout sa présence au sein même de l’institution scolaire modifient considérablement les données du problème, en offrant aux jeunes de vivre une expérience indépendante des sollicitations familiales.
 
C’est plutôt en regardant les doléances exprimées par les élèves à propos de leurs cours de sciences que l’on peut comprendre l’expérience des ateliers. A ce titre, les propos d’élèves transcrits par A. Marillier (1992) rejoignent les critiques formulées par les adultes : enseignement trop abstrait, 
ennuyeux, vide de sens, trop complexe, faisant l’effet d’un gavage excessif, etc. Il(elle)s se plaignent de ne pas avoir le temps de comprendre les notions de base et se retrouvent acculé(e)s à répéter mécaniquement des algorithmes appris quasiment par cœur. L’atelier pourra être, bien évidemment, une occasion de dépasser cette image de cours rébarbatif et de réintroduire au sein même des établissements le plaisir de faire des mathématiques.

 
L’IMAGE DES MATHÉMATIQUES
 
Là encore les enquêtes sont nombreuses. Très souvent (mais pas toujours, au moins pour les plus récentes), ces études cherchent également à déterminer le « niveau » des élèves en sciences. Certaines, internationales, visent alors à effectuer des comparaisons entre pays et/ou à réfléchir sur les cursus enseignés13.
 
L’ouvrage d’E. Barrier et D. Robin (1985) rend compte de la partie française d’une enquête internationale qui se donne pour objectif de prendre en compte le curriculum réel et les stratégies éducatives. Le deuxième tome qui devait traiter cet aspect et faire le lien entre les stratégies des enseignant(e)s et les résultats des élèves, en reprenant l’ensemble des résultats pour la France n’est malheureusement pas paru. Il reste donc le tome 1, finalement assez classique (analyse des curricula et des résultats des élèves au niveau de la classe de 4e). Cependant, certaines questions sur le rapport des élèves aux mathématiques apportent des éléments nouveaux : 


 
	 — 60 % des élèves estiment qu’ils comprennent bien, en général, le cours de mathématiques ;
 
	 — 52 % ne se trouvent « pas très bons en mathématiques », mais seulement 28 % déclarent que, « quels que soient leurs efforts, [il(elle)s continuent] à ne pas être bon(ne)s en mathématiques » ; 


 
	 — seuls 22 % déclarent qu’ils ne feraient plus de mathématiques s’il(elle)s en avaient le choix ;
 
	 — 55 % se disent disposé(e)s à travailler longtemps pour comprendre quelque chose de nouveau en mathématiques14 ;
 
	 — d’autres questions sont interprétées comme montrant que les mathématiques ne les effraient pas mais ne sont pas amusantes. Elles deviennent angoissantes lorsqu’une compétence précise est exigée, comme résoudre un problème ;
 
	 — l’accord est massif sur l’importance des mathématiques « pour avoir un bon métier » (73 %), et seuls 10 % disent pouvoir se débrouiller au quotidien sans mathématiques ;
 
	 — l’image des mathématiques chez les élèves semble peu cohérente avec l’idée que s’en font les enseignant(e)s : « penser logiquement » et « penser selon des règles strictes » reçoivent des réponses très différenciées, tandis qu’apprendre des mathématiques c’est « mémoriser » (47 %) et « utiliser des règles » (58 %), et qu’ « on ne peut pas résoudre un problème sans utiliser de règles » (57 %), ni « procéder par essais erreurs » (64 % de... non-réponses !) ;
 
	 — les mathématiques en tant que science vivante sont mal connues : les questions portant sur ce domaine recueillent un taux très élevé de non-réponses.


 
Traitées en analyse factorielle, ces réponses font apparaître un premier axe qui oppose les mathématiques comme « objet scolaire » aux mathématiques comme « objet intellectuel ». Si on ajoute les variables liées aux élèves, on détermine un deuxième axe mesurant l’intensité (positive ou négative) de la relation aux mathématiques. On peut alors dégager plusieurs classes d’élèves selon l’endroit où ils se projettent dans 
le plan ainsi défini (le total est supérieur à 100 % car un élève peut faire partie de plusieurs classes) : 


 
	 — 13 % des élèves estiment que les mathématiques sont un domaine dynamique et ouvert, dont le côté utilitaire n’est pas mis en avant (30 %, essentiellement issu(e)s de familles favorisées, jeunes, prêt(e)s à faire des études longues et travaillant beaucoup à la maison, ont une position similaire mais plus nuancée) ;
 
	 — 10 % se sentent à l’aise en mathématiques et souhaitent les utiliser dans leur vie professionnelle future de façon marquée, tandis que 18 % ont les mêmes positions mais de façon moins tranchée ;
 
	 — 30 % des élèves considèrent avant tout les mathématiques comme une discipline socialement utile ;
 
	 — 10 % trouvent les mathématiques inutiles ;
 
	 — 13 % sont découragé(e)s face aux mathématiques ;
 
	 — 10 % rejettent de façon modérée les mathématiques (ils (elles) pensent faire des études courtes et sont souvent plus âgé(e)s que leurs camarades) ;
 
	 — 26 % considèrent les mathématiques d’un point de vue purement scolaire ;
 
	 — 16 % des élèves, enfin, lient mathématiques et ordinateurs.


 
En conclusion, les auteurs notent que plus les élèves apprécient les mathématiques, moins ils mettent en avant leur côté utilitaire, et qu’il n’y a pas de rejet spécifique aux mathématiques : les élèves qui déclarent travailler peu en mathématiques annoncent également une faible quantité de travail dans les autres disciplines.
 
La deuxième grande enquête sur le rapport aux mathématiques, dite « enquête 50 lycées », est issue du Colloque Mathématiques à venir de décembre 198715 à la suite duquel une équipe d’enseignant(e)s du lycée d’Orsay, réunie autour de J.-P. Ressayre, mathématicien au CNRS et à Paris VII, élabore et fait passer un questionnaire aux lycéens d’Orsay. La pertinence de ce travail incite les organisateurs du colloque à l’étendre à 50 lycées répartis dans toute la France (à raison 
d’environ 2 lycées par académie) afin de « cerner l’image que les jeunes ont des mathématiques ».
 
L’enquête fait apparaître une culture mathématique très faible (81 % ne connaissent aucun mathématicien contemporain et 11,5 % ne citent qu’Einstein, qui était physicien), ainsi qu’un malaise général en 2nde, dû à l’augmentation brutale de la difficulté et à une attitude ambivalente d’une grande partie des élèves à l’égard du rôle des mathématiques dans la sélection ? Il(elle)s pensent néanmoins très majoritairement qu’elles sont une activité nécessaire à la formation. En 1re et en terminale, quatre sous-populations très contrastées se différencient selon les sections, tandis que la variable « mère salariée de niveau supérieur » et plus généralement le niveau d’études des parents apparaissent comme prégnants, rejoignant par là les résultats d’autres études. L’enquête montre également des différences nettes dans les attitudes respectives des filles et des garçons face aux mathématiques. Nous les reprendrons dans le paragraphe consacré à cette question.
 
L’analyse de correspondance fait apparaître deux axes : l’axe du niveau et celui du positionnement par rapport au système. On obtient ainsi quatre quadrants : le pôle « confort » (bons élèves qui se laissent porter par leurs résultats), le pôle des « résignés » (élèves en difficulté et qui s’y résignent), le pôle « malaise » (élèves frustrés par leurs mauvais résultats) et le pôle « dynamique » (élèves d’un bon niveau mais néanmoins critiques).
 
Mais, surtout, le résultat le plus important de ce travail montre que les élèves ont une perception déformée de l’activité scientifique, qu’ils semblent particulièrement méconnaître : pour plus des deux tiers des élèves de terminales scientifiques, par exemple, être arrêté une heure sur un problème de mathématiques n’est pas stimulant. Toutes sections confondues, près de la moitié des élèves trouve cela déprimant. Pour ce qui est de savoir si les mathématiques conduisent à des résultats objectifs, il(elle)s ne sont pas unanimes : les taux d’approbation de cette assertion ne dépassent nulle part les 80 % et chutent à 60 % en classes littéraires. La majorité des élèves pense qu’un travail mathématique n’est pas contrôlable de bout en bout. Enfin, comparée à d’autres 
activités intellectuelles (telle « faire des expériences », qui remporte un large succès), « poser et résoudre des questions mathématiques en dehors du cadre scolaire » est une activité qui recueille l’intérêt de 24 % des garçons et de 13 % des filles. C’est, avec « écrire des textes » (où les rapports filles/garçons sont inversés), l’activité la moins pratiquée parmi celles qui sont proposées.
 
De même, si les élèves estiment dans leur majorité (à plus de 80 %) que les mathématiques « permettent d’éviter les erreurs de raisonnement », cette déclaration s’apparente surtout à une adhésion à un cliché tellement répété qu’il est impossible de le désavouer, puisque, dès qu’on précise le type d’erreur, les pourcentages s’écroulent : un petit tiers des élèves estime que les mathématiques rendent des services pour être précis(e) dans la façon de s’exprimer, et moins de la moitié qu’elles permettent d’apprendre à déceler des contradictions non immédiates (même si les pourcentages sont nettement plus élevés dans les classes scientifiques). En revanche, les trois quarts des lycéen(ne)s pensent que les mathématiques développent l’imagination.
 
En ce qui concerne les appréciations relatives à l’orientation professionnelle, les élèves de terminale apprécient nettement plus les écoles d’ingénieurs que l’Université. Surtout, la recherche en mathématique est le débouché pour lequel ils (elles) se sentent le moins de goût, alors que la recherche hors mathématique arrive, elle, en tête. Notons également le peu de goût pour l’informatique, compensé par les très fortes attentes salariales dans ce domaine.
 
P. Trabal (1996) montre comment le discours ambiant, qui place les mathématiques à la base des sciences, les sciences comme socle de la technique et la technique comme fondement de notre société, aboutit à des projections extrêmement fortes : passion, admiration ou rejet catégorique (dysfonctionnements imputés aux mathématiques).
 
L’enquête de M.-F. Fave-Bonnet, B. Girod de l’Ain et F. Renard (op. cit.) étudie la perception de la recherche mathématique à l’Université. Aux yeux des enseignant(e)s, elle représente un plus pour l’enseignement, apparaissant même comme indispensable pour la majorité des enseignant (e)s-chercheur(se)s, non pas tant pour son contenu, 
mais pour la rigueur intellectuelle qu’elle suppose. Pour les étudiant(e)s, par contre, la recherche est une entité lointaine et inaccessible par rapport à laquelle il(elle)s ne se questionnent quasiment pas. Il ne faut pas oublier, en effet, que les étudiant(e)s de licence de mathématiques sont des déclassé(e)s des classes préparatoires. Ce déclassement se retrouve dans le discours des enseignant(e)s pour qui les étudiant (e)s sont avant tout des élèves médiocres dont il(elle)s estiment qu’à peine 5 % seront capables d’être des chercheur (se)s. Dans un mythe très fort de la création mathématique, un clivage se fait entre les « vrai(e)s » chercheur (se)s — nécessairement brillant(e)s et talentueux(ses), et qui peuvent investir la recherche d’un plaisir fort — et les autres, les besogneux(ses). « Il y a les Mozart et les chefs d’orchestre. »16 Le même clivage s’effectue d’ailleurs au sein de la recherche elle-même, entre les « grand(e)s » et les « petit(e)s » chercheur(se)s, dans lesquel(le)s se classent, le plus souvent, les enseignant(e)s de l’Université. La recherche est alors l’objet de projections fortes : on évoque, par exemple, le sentiment d’une jouissance intense et inaccessible. L’hypothèse avancée par les auteur(e)s est que l’absence de concrétisation, de résultats « palpables » modifie le rapport à la découverte. Notons par ailleurs que, si elle est en fort déclin à l’Université, la recherche mathématique française se maintient en bonne position sur le plan international.
 
Nous avons donc vu, à travers ces quelques enquêtes sur l’image des mathématiques, comment les différent(e)s acteur(trice)s se positionnaient par rapport à cette discipline. Mais nous avons vu également que les enquêté(e)s étaient essentiellement des élèves, des étudiant(e)s ou des enseignant (e)s, c’est-à-dire des personnes interviewées au titre de leur appartenance à une institution scolaire : si on se pose la question du rapport du (de la) citoyen(ne) à la science, dès lors qu’on s’intéresse aux mathématiques, on pense aux élèves. La remarque n’est pas anodine. C’est que les mathématiques sont, avant tout, une discipline scolaire sélective et qu’elles jouent, à ce titre, un rôle bien particulier, tandis que 
les sciences restent un domaine à part, comme coupées d’un monde qu’elles contribuent fortement, pourtant, à façonner. Il nous faut donc aborder la question de l’accès aux mathématiques et aux sciences.
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